

  

    

      

    

  




			
préface


			
L’Afrique du Nord et les enjeux du panafricanisme révolutionnaire


			Amzat Boukari-Yabara


			Depuis une décennie, Saïd Bouamama est l’un des rares militants et chercheurs avec lesquels j’ai pu construire avec rigueur, franchise et sincérité, un dialogue critique et constructif autour d’un certain nombre de questions panafricaines et internationalistes. Il faut dire que nos livres respectifs (Figures de la révolution africaine et Africa Unite ! Une histoire du panafricanisme), publiés à la même période et chez le même éditeur, La Découverte, sont généralement côte à côte dans toutes les bonnes librairies et catalogues. Ils se complètent, avec d’un côté des portraits, et de l’autre une trame historique sur plus de deux siècles de luttes et de circulations.


			Dans différentes villes, devant différents cercles de public ou milieux d’étudiants ou de militants, ainsi que derrière nos écrans, nous avons, ces dernières années, échangé à de nombreuses reprises sur Bandung, la Tricontinentale, le panafricanisme et les luttes anti-impérialistes. Les retours que j’ai pu avoir de nos débats ont toujours souligné la complémentarité de nos interventions et l’intérêt qu’il y aurait à consolider nos échanges par une production scientifique. Même s’il existe évidemment des nuances entre nos analyses et que nos champs ne se recoupent pas forcément sur tout, je considère cette préface comme un soutien intellectuel et militant à l’œuvre engagée de Saïd Bouamama, qui a donc fait le premier pas en produisant une contribution nord-africaine au panafricanisme révolutionnaire.


			En effet, le rapport de l’Afrique du Nord au reste de l’Afrique suscite d’intenses polémiques, notamment sur les réseaux sociaux qui s’emparent de chaque actualité, ludique comme dramatique, pour semer le doute : en dehors de la Coupe d’Afrique des nations, les Nord-Africains sont-ils africains ? Sont-ils en mesure de se présenter comme Africains lorsqu’ils font face à des Occidentaux tout en sachant que ces derniers les assimilent de toute façon à des Arabes ? Comment les Nord-Africains se positionnent-ils réellement dans une histoire du panafricanisme qui est apparue parmi les personnes noires déportées et réduites en esclavage par les Européens dans les Amériques ?


			Pour Saïd Bouamama, l’Afrique du Nord s’inscrit dans un cadre panafricain qui est bien celui d’une communauté de destin à l’échelle continentale, communauté nécessaire au développement historique et à la sécurité collective de tous les peuples africains qui, soumis à des sphères d’influence occidentales héritées du partage de l’Afrique lors de la conférence de Berlin en 1885, doivent réaliser une dialectique entre nationalisme et panafricanisme. Les dogmes mis en place à partir de 1964 par l’Organisation de l’unité africaine (OUA) concernant l’intangibilité des frontières et la non-ingérence dans les affaires internes des pays sont justement rappelés, ainsi que les débats entre Kwame Nkrumah et Julius Nyerere au sujet de l’unification directe ou graduelle.


			Le point de vue des dirigeants nord-africains est également souligné, notamment leur refus de considérer le Sahara comme une frontière qui couperait l’Afrique en deux, et leur volonté de garder leurs distances à l’égard de l’Europe et du Proche et Moyen-Orient. L’Afrique du Nord est une corde géostratégique supplémentaire à l’arc du panafricanisme. Alger, Le Caire, Tunis et Rabat ont été des capitales panafricaines hébergeant ou soutenant des mouvements de libération actifs, de la Guinée-Bissau d’Amílcar Cabral à l’Afrique du Sud de Nelson Mandela en passant par l’Union des populations du Cameroun (UPC) de Félix Moumié. Syrte a été le lieu de refondation de l’Union africaine sous l’égide de Mouammar Kadhafi. Loin de se limiter aux tentatives de bloc et de groupe afro-arabe qui ont eu lieu dans le passé, Saïd Bouamama examine les sources du pan-négrisme, du panafricanisme, du panarabisme et du pan-berbérisme. Le rejet de l’essentialisme et le constat de l’unité dans la diversité des trajectoires historiques permettent de reconnecter l’Afrique avec elle-même et de dégager des pistes pour un projet continental panafricain révolutionnaire


			Ce projet fait écho aux recommandations de l’historien et homme politique burkinabè Joseph Ki-Zerbo :


			Je dirai qu’il faudrait, comme alternative, d’abord un projet d’ensemble : qui sommes-nous ? Où voulons-nous aller ? Depuis que nous sommes indépendants, nous n’avons pas répondu à ces questions. Qu’est-ce que nous avons réalisé ? D’où venons-nous ? À partir de cette plate-forme d’ensemble, il faudrait mettre sur pied une force de frappe – consistant en idées, en ressources humaines et en organisation – qui puisse se tailler une place dans le rapport de force mondial1.


			Depuis plus de deux siècles, le panafricanisme a vu plusieurs générations d’hommes et de femmes se lever. Pour paraphraser Frantz Fanon, chaque génération a produit les outils pour réaliser la mission qu’elle s’était donnée : insurrections, luttes armées, mouvements intellectuels, organisations politiques, batailles juridiques et bien d’autres. Cependant, d’une part, la domination esclavagiste et coloniale, la prédation capitaliste et néocoloniale, la division impérialiste et tribale ont empoisonné les terres qui, d’Haïti à Madagascar en passant par le Maroc, le Cameroun ou le Congo, portaient les graines d’unité ensanglantées de Jean-Jacques Dessalines, Mehdi Ben Barka, Ruben Um Nyobè, Patrice Lumumba et des Malgaches massacrés en mars 1947. D’autre part, l’absence d’un répertoire des luttes, d’un index des combats et d’un résumé des options freine encore trop le panafricanisme. Et l’Afrique du Nord, qui est parfois considérée comme un frein, peut, comme toute partie du continent, accélérer l’unité africaine si elle résout ses propres contradictions.


			Trop d’angles morts d’un côté, trop d’embouteillages de l’autre : il est temps de fluidifier la circulation et de remettre un code panafricain dans les relations intracontinentales, sans oublier que ce qui se passe en Afrique ne se limite jamais à l’Afrique. Si les minorités noires et maghrébines en Europe sont partagées entre, d’une part, des espoirs d’alliance contre une même forme de domination idéologique (racisme) qui se ramifie (négrophobie, islamophobie) et, d’autre part, une mise en concurrence pour amener des individus à se désolidariser de leurs groupes respectifs dans l’espoir d’être cooptés par le système dominant qui pourra ainsi mieux diviser et détourner les luttes collectives antiracistes, les gouvernements d’Afrique subsaharienne et ceux d’Afrique du Nord ne sont pas loin d’avoir les mêmes difficultés et contradictions dans la recherche de leurs intérêts respectifs, individuels et mutuels.


			Prisonniers des agendas néolibéraux qui n’hésitent pas à récupérer l’étiquette du panafricanisme, dans le cas par exemple de la Zone de libre-échange continentale africaine (Zlecaf), tous les pays africains jouent un rôle dans le système impérialiste, en servant, les uns, de réservoirs de matières premières stratégiques, les autres, de gardiens des frontières de l’Europe pour empêcher la jeunesse africaine de courir après un eldorado qui n’est que le résultat du pillage de son propre continent. Les réactions autour de la résurgence médiatisée de l’esclavage en Libye, des images de migrants traversant les clôtures séparant le Maroc de l’enclave espagnole de Melilla, ou encore la diffusion virale de vidéos racistes impliquant ou opposant des personnes noires et maghrébines n’arrangent pas les choses. Rien ne sert de tourner en rond, il faut poser les questions qui fâchent tout en apportant des réponses fondées et réalistes.


			Dominée de l’extérieur, divisée de l’intérieur, l’Afrique est soumise à des forces de recolonisation globale faisant face à des résistances transnationales qui donnent l’espoir de nouvelles et futures révolutions. L’époque nécessite un panafricanisme de combat et de terrain s’appuyant sur de solides références théoriques et pratiques qui ne peuvent s’autoriser le luxe d’écarter la question de l’Afrique du Nord. Si jamais le débat critique ne parvenait pas à poser clairement l’objectif de construire une unité dans la lutte, comme le préconisait Amílcar Cabral, si les réflexions autour de la contribution nord-africaine n’en venaient pas à renforcer la nécessité pour les Africains de penser l’unité comme la base de leur survie dans un monde de prédateurs, alors la culture de combat (identitaire, scientifique, militaire, politique…) qui est à la base du panafricanisme risquerait de devenir une culture de conflictualités.


			L’unité, déjà peu visible dans la relation entre les peuples et les dirigeants et institutions, sera piégée dans des postures épidermiques et romantiques qui reposent davantage sur des convictions que sur des arguments. L’état d’ignorance des causes historiques de la division et de la domination impérialiste est certainement ce qui codifie le mieux les hostilités entretenues entre Africains citoyens d’un même et unique continent. La recherche est une réponse qui garde évidemment une part de subjectivité, et Saïd Bouamama assume son point de vue situé. Avec la perspective nord-africaine, ce livre enrichit le débat autour du panafricanisme révolutionnaire que nous voulons.






			


			

				

					1. Joseph Ki-Zerbo, À quand l’Afrique ?, La Tour d’Aigues, L’Aube, 2003, p. 182.


				


			




			
Introduction


			« Sur notre continent, il ne nous a pas fallu longtemps pour découvrir que la lutte contre le colonialisme ne prend pas fin lorsqu’on a réalisé l’indépendance nationale. Cette indépendance n’est que le prélude d’un combat nouveau et plus complexe pour la conquête du droit de diriger nous-mêmes nos questions économiques et sociales, de construire notre société conformément à nos aspirations propres, en dehors des entraves écrasantes et humiliantes de la domination et de l’intervention néocolonialiste », Kwame Nkrumah, discours à l’occasion de la création de l’Organisation de l’unité africaine, 24 mai 19631.


			Le panafricanisme est une question posée et à résoudre. En témoignent la multiplication des personnes et collectifs s’en revendiquant, le développement d’une littérature (politique, culturelle, économique, etc.) le prenant comme objet, les portraits de ses figures historiques brandis lors des mouvements sociaux sur l’ensemble du continent, etc. La redécouverte par les nouvelles générations des protagonistes du panafricanisme est par ailleurs incomplète et partielle. Des personnages aussi importants dans le contexte contemporain que Tiemoko Garan Kouyaté ou Lamine Senghor, articulant de manière indissociable panafricanisme, anti-impérialisme et anticapitalisme, restent encore largement méconnus. Cela n’est pas anodin à un moment où, signe des temps, même des chefs d’État et responsables politiques africains ouvertement soumis à l’impérialisme se disent et se proclament favorables à l’unité africaine.


			L’« histoire vagabonde » du panafricanisme, pour reprendre l’expression de l’historien Amzat Boukari-Yabara, semble ainsi connaître une nouvelle séquence de réenracinement sur ce continent symbole des pires atrocités impérialistes, d’une part, et des résistances populaires les plus diverses, d’autre part. Le panafricanisme comme projet d’émancipation n’est pas une réalité ahistorique. Il est au contraire une dynamique historique, enclenchée par le rêve des captifs déportés aux Amériques pour en faire des esclaves, poursuivie et transformée par la longue maturation anticoloniale puis par les luttes de libération nationale et par l’épreuve des indépendances corsetées par le néocolonialisme. Nous vivons aujourd’hui une nouvelle phase de cette dynamique historique, celle de l’époque de la mondialisation capitaliste.


			L’adaptation du projet panafricain au contexte de la mondialisation capitaliste est une partie essentielle de la question posée aux luttes populaires africaines aujourd’hui. « À la source de l’idée et du mouvement, souligne Amzat Boukari-Yabara, les captifs africains déportés aux Amériques entre le 16e et le 19e siècle dans le cadre de la traite transatlantique sont les pionniers d’une histoire vagabonde, qui se déplace et se transforme en s’adaptant aux défis de chaque lieu et de chaque époque2. » C’est à une telle adaptation ou actualisation que nous sommes confrontés aujourd’hui, en lien avec les mutations du système prédateur impérialiste. Hier comme aujourd’hui, c’est au regard de sa capacité à libérer les peuples africains des effets concrets de ce système de surexploitation que s’évalue le projet panafricain. Un panafricanisme qui n’apporterait pas l’accès à l’éducation, au travail digne, à la santé, etc. ne serait qu’un discours abstrait, une romance anesthésiante, une fable trompeuse. Le panafricanisme comme le nationalisme anticolonial sont nés d’une exigence de sortie de l’exploitation et de la domination. Amílcar Cabral aimait à rappeler, à propos de la lutte de libération nationale, qu’elle n’avait d’intérêt pour les peuples que si elle se traduisait par une amélioration de leurs conditions concrètes d’existence. Le propos est à l’évidence également pertinent pour le panafricanisme :


			Se rappeler toujours que le peuple ne lutte pas pour des idées, ni pour des choses qui n’existent que dans la tête des individus. Le peuple combat et accepte les sacrifices exigés par la lutte afin d’obtenir des avantages matériels, pour vivre mieux et en paix, et pour le progrès de son existence et l’avenir de ses enfants. Libération nationale, lutte contre le colonialisme, la construction de la paix et du progrès – indépendance – tout cela, ce sont des choses vides et sans signification pour le peuple si elles ne se traduisent pas en une amélioration réelle de ses conditions de vie. Il ne sert à rien de libérer une région si son peuple ne peut disposer d’articles de première nécessité pour la vie courante3.


			L’objectif du néocolonialisme a justement été de faire muter les formes, moyens et mécanismes de la domination pour mieux faire perdurer la dépendance et ses conséquences concrètes sur les conditions matérielles d’existence des peuples. C’est de ce constat que naîtront les expressions populaires de « seconde indépendance » ou de « seconde libération ». « La première indépendance avait échoué et le moment était propice pour amorcer la lutte pour la deuxième indépendance », souligne l’historien congolais Georges Nzongola-Ntalaja, en insistant sur l’origine populaire de ces expressions :


			Il est aussi important de souligner que le concept de la « ­deuxième indépendance » n’a pas une origine académique et n’a pas été développé par un intellectuel traditionnel. Il est venu de la classe populaire, de son propre génie inventeur, en tant que production scientifique de ses propres intellectuels organiques4.


			Le retour actuel d’une aspiration populaire au panafricanisme s’inscrit selon nous dans cette quête d’une indépendance réelle, d’une seconde indépendance, d’une indépendance se traduisant concrètement par une amélioration des conditions matérielles d’existence. Nationalisme anticolonial et panafricanisme constituent des tentatives politiques d’émancipation de la tutelle impérialiste. Loin de s’opposer, nationalisme de libération et panafricanisme sont deux moments d’un même processus global de libération. Jean Jaurès soulignait pertinemment qu’« on pourrait presque dire : un peu d’internationalisme éloigne de la patrie ; beaucoup d’internationalisme y ramène5 ». La logique est la même, selon nous, à propos des liens entre le panafricanisme et le nationalisme de libération ou le patriotisme.




			La mission des nouvelles générations


			Le panafricanisme n’est ni une réalité ancienne ni une réalité nouvelle, ou plus exactement il est les deux simultanément. Né d’abord comme rêve de libération des captifs déportés en esclavage, il se forge comme recherche d’une solution à la question de la domination totale. Consolidé et enrichi ensuite par les projets et les expériences de retour en Afrique, le panafricanisme connaît en quelque sorte un nouvel âge. La colonisation de l’ensemble du continent africain reconfigure la question de l’émancipation. Il ne s’agit plus d’obtenir et d’organiser le retour en Afrique mais d’abord de libérer le continent. L’articulation du panafricanisme et de la lutte anticoloniale enclenche ainsi l’entrée dans un troisième âge panafricain. Le congrès panafricain de Manchester en 1945 constitue la borne d’entrée dans ce dernier âge, duquel nous ne sommes pas encore sortis. Un des principaux architectes de ce congrès, qui s’imposera ensuite comme un des penseurs centraux du panafricanisme, Kwame Nkrumah, résume comme suit le tournant de Manchester :


			Bien que cette conférence fût la cinquième en date, elle se distingue des quatre précédentes du point de vue résonance, optique et idéologie. Tandis que celles-là étaient soutenues particulièrement par des intellectuels de la classe moyenne et par des réformistes noirs de la bourgeoisie, le cinquième congrès panafricain réunissait des ouvriers, des syndicalistes, des cultivateurs, des représentants de coopératives, des étudiants africains et d’autres étudiants de couleur. Comme la plupart des participants au congrès étaient des Africains, l’idéologie fut le nationalisme africain – révolte du nationalisme africain contre le colonialisme, le racisme et l’impérialisme en Afrique – et le congrès adopta le socialisme marxiste comme philosophie6.


			Le dépeçage colonial de l’ensemble du continent reconfigure complètement la question de l’émancipation africaine. Celle-ci est désormais indissolublement liée au nationalisme, c’est-à-dire aux luttes de libération nationale. C’est dire l’absence de sérieux de certains discours contemporains opposant nationalisme et panafricanisme, soit pour rejeter le projet d’unification continentale, soit pour prôner une négation des réalités et des appartenances nationales. Encore plus aujourd’hui qu’hier, nationalisme et panafricanisme ne s’opposent pas mais se complètent.


			Deux raisons au moins permettent de l’affirmer. En premier lieu, nous sommes à plus d’un demi-siècle des indépendances formelles, et cette durée est suffisamment longue pour que les identités nationales, déjà enclenchées dans les luttes contre le colonisateur, soient devenues une réalité vivante. Il existe donc aujourd’hui des identités nationales que les discours idéalistes de nihilisme national (même pour justifier une émancipation africaine plus vaste) sous-estiment profondément. La citoyenneté d’une Afrique unifiée ne peut se penser dès lors en négation des citoyennetés nationales mais plutôt en articulation avec celles-ci. Il ne s’agit pas de choisir entre « être africain » et « être malien », entre la citoyenneté sénégalaise et la citoyenneté africaine, entre le cadre territorial algérien et le cadre territorial continental ou régional, mais au contraire de considérer ces niveaux identitaires et politiques comme étant au service du même combat de sortie de la dépendance impérialiste.


			La nature de la dépendance impérialiste et le bilan des combats pour s’en libérer constituent la seconde raison de l’articulation indispensable du nationalisme et du panafricanisme. Ces combats ont été nombreux, courageux, emplis d’espoirs et de sacrifices. Ils ont été portés par plusieurs générations de militants et de penseurs qui ont constitué la première phase du vaste et multiforme mouvement de libération nationale des décennies 1940 à 1970. Ils se sont heurtés à la réalité du rapport de forces avec le système mondial impérialiste conduisant à l’assassinat de leaders, à des asphyxies d’expériences nationales d’indépendance réelle, à des coups d’État pour mettre fin à ces concrétisations nationales de l’aspiration populaire à la terre, à l’éducation, à la santé, au travail digne. Une des leçons de la première phase de libération est la nécessité historique d’une solidarité sans faille entre les peuples des différents pays africains. C’est à cette condition que des forces suffisantes peuvent être réunies pour résister aux ingérences impérialistes. L’impérialisme impose en quelque sorte une communauté de destin à l’ensemble des peuples du continent. Sans cette solidarité, nos peuples continueront de lutter, mais chaque nouvelle expérience de libération se heurtera au même mur.


			Le même rapport des forces interroge également les héritages du passé antécolonial – nous préférons ce terme à celui de « précolonial », qui pose en quelque sorte l’idée d’un destin ou d’une vocation de l’Afrique à être colonisée, d’une sorte de « colonisabilité » nécessaire. L’Afrique d’avant la colonisation n’est ni le territoire de la « sauvagerie » et de la « barbarie » du roman colonial, ni une contrée idéale exempte d’inégalités, de dominations et de contradictions. Si l’Afrique antécoloniale se caractérise par de nombreuses civilisations, par une diversité de constructions politiques, par une multitude de productions artistiques, de théorisations scientifiques ou philosophiques, elle est aussi, comme toutes les sociétés humaines jusqu’à aujourd’hui, marquée par des contradictions sociales, des divergences d’intérêts et des inégalités entre groupes sociaux. Inverser le discours du dominant ne suffit pas à ouvrir les voies de l’émancipation. Le panafricanisme ne peut dès lors pas se limiter à un illusoire renouement avec un passé antécolonial et encore moins avec un passé idéalisé. Sa temporalité est celle du futur. Thomas Sankara résumait cela dans sa très belle formule « Oser inventer l’avenir ». Ouvrant le symposium du premier festival culturel panafricain d’Alger, en 1969, Houari Boumediene résume comme suit ces rapports entre culture, passé et avenir :


			La culture, l’art, la science, quelle qu’en soit la diversité des expressions, ne reposent sur aucune différence d’essence. Ce ne sont que les expressions singulières d’une universalité unique. […] Si nous voulons défendre notre authenticité c’est pour mieux assurer notre avenir car, loin de nous cantonner dans la répétition monotone et stérilisante d’expressions du passé, nous entendons, et nous devons, faire de nos cultures un instrument de nos ultimes libérations et de nos nouveaux développements7.


			La déconstruction et la critique des discours coloniaux et néocoloniaux sur l’Afrique antécoloniale est partie intégrante de cette invention politique de l’avenir. Elles ne suffisent cependant pas à rétablir la vérité historique. Encore faut-il pour cela que la recherche historique africaine explore l’Afrique antécoloniale pour elle-même, en étudiant de manière autonome ses dynamiques, ses contradictions, ses oppressions et ses inégalités. Faute de mener ce nécessaire travail selon l’agenda propre des peuples africains, le risque d’instrumentalisation par les puissances impérialistes est toujours au rendez-vous. Ainsi a-t-on vu émerger une littérature abondante sur l’esclavage intra-africain ou sur l’esclavage « arabo-berbère » à chaque étape d’affirmation de l’aspiration à l’unité africaine. « La traite dite “arabo-musulmane”, souligne Amzat Boukari-Yabara, est soulevée par les milieux conservateurs à chaque fois que nous voyons poindre des intentions africaines (noires) de faire porter à l’Europe (blanche) la responsabilité de la traite par des demandes de réparations8. » La décolonisation du récit historique ne peut pas se limiter à l’histoire antécoloniale et coloniale. Elle inclut nécessairement l’exploration scientifique de l’histoire depuis les indépendances. Depuis les années 1960, ce ne sont pas seulement les identités nationales qui se sont consolidées et enracinées. La structure de classe des nations africaines a également connu une mutation profonde. Le néocolonialisme ne peut fonctionner qu’en faisant émerger une bourgeoisie parasitaire dont la fonction n’est que d’assurer la gérance de l’économie au service des intérêts des puissances impérialistes.


			Le néocolonialisme n’a pu faire illusion, qu’en prenant le masque d’une pseudo-« indépendance », qu’en cédant momentanément et partiellement aux aspirations les plus criantes des peuples anciennement colonisés (accès à l’éducation, à la santé, etc.). Le secteur public a été le moyen de répondre, même de manière minimale, à ces aspirations. Même les pays les plus soumis aux anciennes puissances coloniales ont ainsi connu des progrès notables dans l’accès à l’éducation et à la santé au cours des décennies 1960 et 1970. C’est à ce prix que les « indépendances formelles » ont pu faire illusion pendant un temps. Une des conséquences en a été le développement d’une petite bourgeoisie employée dans le secteur public. La nouvelle phase que constitue la mondialisation capitaliste vient mettre un coup d’arrêt brutal au développement du secteur public par le biais des plans d’ajustement structurel du Fonds monétaire international (FMI) et de la Banque mondiale, portant comme conditionnalité la privatisation de ce secteur. Dans le même temps où se dégrade l’accès à l’éducation, au transport, à la santé, etc., se paupérisent ces couches moyennes et se déploie un récit sur la fin des idéologies qui n’empêche pas la promotion d’une restauration de la « démocratie » en Afrique dans sa forme la plus néolibérale.


			Le néocolonialisme, c’est également le maintien de l’économie extravertie centrée sur un ou deux secteurs, agricole, minier ou énergétique, dépendant des besoins des économies des centres dominants. Il en découle la poursuite de la paupérisation paysanne et de l’exode rural avec en conséquence une urbanisation croissante, l’explosion des bidonvilles et d’une masse énorme de travailleurs précaires employés dans le secteur informel. La phase de mondialisation capitaliste actuelle transforme une partie de ces précaires en prolétariat des entreprises délocalisées. Ces grandes lignes de mutation de la structure de classe se concrétisent différemment selon les caractéristiques de chaque économie nationale.


			Toutes les classes sociales n’ont pas intérêt à se libérer de la tutelle néocoloniale. Certaines ont intérêt à son maintien, d’autres souhaitent la maintenir en négociant sa réforme, d’autres enfin ont intérêt à sa disparition totale. Le panafricanisme comme projet politique de libération de la dépendance ne peut être porté de manière cohérente que par ceux qui ont un intérêt objectif et immédiat à la disparition du modèle de l’économie extravertie. C’est dire le caractère fallacieux des thèses sur l’inexistence de classes sociales en Afrique, de l’affirmation que le concept de « classe sociale » serait une réalité importée, des discours sur l’unanimité nationale comme caractéristique des sociétés africaines. Toutes ces thèses idéalistes détournent du besoin urgent d’une analyse des classes rigoureuse dans chacun des pays africains.


			Les lignes précédentes suffisent à mesurer l’existence de nouvelles « missions » pour les nouvelles générations militantes africaines contemporaines. « Chaque génération doit, dans une relative opacité, découvrir sa mission : la remplir ou la trahir9 », soulignait déjà Frantz Fanon dans la première phase de libération nationale. Cette nécessité reste valable pour la deuxième phase, que nous vivons actuellement. Nous ne partons pas de rien dans cette lourde tâche de découvrir et de mener à bien cette « mission ». La connaissance des acquis théoriques et pratiques de la phase précédente de libération est incontournable pour réussir une telle épreuve. Les générations antérieures de militants nous lèguent de précieux outils sur les questions de l’indépendance nationale et du panafricanisme. C’est en partant d’eux et en les approfondissant à la lumière des nouvelles réalités africaines que peut s’opérer « l’invention de l’avenir » dont parlait Sankara.


			Sortir des brumes du panafricanisme subjectiviste et culturaliste


			Un des héritages importants de la première phase de libération nationale porte justement sur le contenu à donner au projet politique panafricain. Celui-ci doit-il avoir comme ambition la dimension continentale ou valider une pseudo-coupure entre une Afrique « blanche » et une Afrique « noire » ? Doit-il prendre la forme d’une superstructure politique continentale ou s’ancrer dans des regroupements régionaux ? A-t-il comme base les dimensions culturelles et identitaires ou les questions économiques et politiques ? Est-il compatible avec tous les systèmes sociaux ou au contraire exige-t-il une rupture avec le capitalisme ? Les questions à clarifier sont nombreuses et ont suscité de nombreux débats et clivages au moment des indépendances et de la transition du colonialisme au néocolonialisme.


			Le clivage premier et central fut à l’époque (et reste selon nous) celui opposant une approche idéaliste de l’unité africaine et une approche matérialiste de l’unification du continent. La première conçoit l’unité africaine comme un simple renouement avec la réalité africaine antécoloniale et réduit généralement le changement estimé nécessaire à un retour à « l’authenticité » ou à la « personnalité africaine ». Elle s’inscrit, explicitement parfois et implicitement souvent, dans une logique d’adaptation au système impérialiste mondial. Elle appelle ainsi à une mutation des comportements, des idées, des croyances, etc., sans interroger les bases matérielles des cultures, des idées et des comportements.


			La seconde affirme l’unité africaine comme condition et comme nécessité pour réussir la libération de la dépendance impérialiste et de l’économie extravertie qui la caractérise. Elle conçoit l’avenir africain certes comme étant ancré dans la réappropriation du passé, mais également comme réponse aux questions concrètes du continent aujourd’hui. Elle s’inscrit dans une logique de rupture avec le système impérialiste mondial. Elle appelle à une indépendance sur les plans économique, politique, militaire, etc., sans laquelle aucune culture ou identité libre ne peut se développer.


			De ce premier clivage découlent des réponses différentes, voire opposées à toutes les questions ci-dessus citées. Juxtaposer ces deux approches suffit à saisir l’intérêt pour les centres impérialistes dominants à encourager l’approche idéaliste et à contrecarrer l’approche matérialiste. À chaque étape de la prise de conscience anti-esclavagiste puis anticolonialiste, ces deux courants se sont opposés, et l’approche idéaliste a été valorisée et promue par les dominants non sans une volonté de dépolitiser les enjeux. Abordant l’état des débats sur le panafricanisme au moment des indépendances africaines, Fanon résume comme suit l’offensive idéaliste, dont l’objectif est de s’opposer à l’émergence et au développement d’un panafricanisme révolutionnaire :


			Depuis près de trois ans j’essaie de faire sortir la fumeuse idée d’unité africaine des marasmes subjectivistes voire carrément fantasmatiques de la majorité de ses supporters. L’unité africaine est un principe à partir duquel on se propose de réaliser les États-Unis d’Afrique sans passer par la phase nationale chauvine bourgeoise avec son cortège de guerres et de deuils10.


			Les thèses d’un Kwame Nkrumah sur les bases économiques et politiques de l’unité africaine, celles d’un Amílcar Cabral sur les bases matérielles d’une culture indépendante, celles d’un Cheikh Anta Diop sur l’unité culturelle de l’Afrique (mais aussi celles d’un Agostinho Neto, d’un Modibo Keita, d’un Ahmed Sékou Touré, d’un Mehdi Ben Barka, d’un Gamal Abdel Nasser, etc.) participent toutes de cet effort de pensée théorique pour asseoir le projet panafricain sur des bases matérialistes. Notre première partie s’attachera à restituer cet héritage théorique duquel nous devons logiquement partir pour l’adapter au contexte contemporain et aux mutations de l’impérialisme d’une part et des sociétés africaines d’autre part. La seconde partie sera consacrée aux questions théoriques et politiques brûlantes qui se posent aux militants panafricains pour faire avancer « cette Afrique à venir », pour reprendre le titre de l’article de Frantz Fanon cité précédemment.


			« Nous devons maintenant nous unir ou périr », annonçait déjà Kwame Nkrumah à la conférence constitutive de l’OUA en mai 1963. C’est parce que nous considérons cet avertissement comme brûlant d’actualité que nous avons écrit cette modeste contribution au débat pour faire avancer la cause d’un panafricanisme révolutionnaire, continental et anti-impérialiste.
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partie 1






			
Sur quels héritages théoriques et politiques s’appuyer ?






			« Le défaut idéologique, pour ne pas dire le manque total d’idéologie au sein des mouvements de libération nationale – ce qui s’explique à la base par l’ignorance de la réalité historique que ces mouvements prétendent transformer – constitue une des plus grandes, sinon la plus grande faiblesse de notre lutte contre l’impérialisme. Nous croyons néanmoins qu’un nombre suffisant d’expériences variées ont déjà été accumulées pour permettre de définir une ligne générale de pensées et d’actions afin d’éliminer cette déficience1 », Amílcar Cabral, « Fondements et objectifs de la libération nationale et structure sociale ».


			L’ouvrage d’Amzat Boukari-Yabara constitue une synthèse parfaite de l’histoire longue du panafricanisme et des différences, clivages et contradictions qui l’ont caractérisée. Comme tout projet politique, le panafricanisme est une œuvre de pensée visant à répondre à une question concrète. Si celle-ci est à l’origine celle de la libération de l’esclavage, elle devient, avec les conquêtes coloniales du continent, celle de la sortie de la dépendance coloniale puis néocoloniale. Le panafricanisme comme projet politique reprend ainsi de la vigueur à chaque étape de ce combat. Il doit en conséquence être appréhendé comme une réalité dynamique, faite d’avancées et de reculs en fonction des rapports de forcess qui caractérisent cette lutte. Il comprend en quelque sorte des « âges » correspondant à l’évolution des contextes nationaux, régionaux, continentaux et mondiaux.


			La question aujourd’hui posée aux militants panafricains est d’être en capacité de s’inscrire dans une logique cumulative des savoirs militants, théoriques et pratiques. Faute de quoi les mêmes débats resurgiront d’un « âge » à l’autre, les mêmes écueils seront rencontrés par les générations militantes successives, les mêmes impasses et pièges menaceront le projet émancipateur. Les différents « âges » du panafricanisme se distinguent certes les uns des autres, mais ils ont aussi des points communs à ne pas sous-estimer. La réalité africaine n’est pas constituée que de mutations. Elle n’est pas plus marquée par l’invariance totale. Invariances et mutations se conjuguent pour constituer la question concrète du panafricanisme d’aujourd’hui.


			Connaître les héritages ne veut bien entendu pas dire s’y arrêter. Aucun panafricanisme « clefs en main » n’est disponible. Il appartient aux générations militantes africaines contemporaines d’inventer l’avenir panafricain. Elles ne partent pas de rien pour cette œuvre gigantesque. Elles peuvent (et ont besoin de) s’appuyer sur des débats antérieurs, des théorisations confirmées par la pratique, des leçons de l’histoire. C’est à quelques-uns de ces acquis, qui nous semblent essentiels au regard des débats actuels sur le panafricanisme, que nous consacrons cette partie. Chacun de ces héritages fait l’objet d’un chapitre de cette première partie.


			Le premier héritage est celui du débat sur l’Afrique antécoloniale. L’unité se fait assez rapidement sur la nécessité de mener le combat contre les discours et constructions théoriques coloniaux sur l’Afrique antécoloniale sous-tendus par l’objectif de justifier la colonisation. En revanche, un clivage profond émerge entre d’une part des partisans d’un « retour aux sources » ou d’un « retour aux traditions » comme projet politique pour le continent, et d’autre part des acteurs et dirigeants de la libération nationale considérant ce « retour aux sources » comme impossible, illusoire et basé sur une vision de l’Afrique antécoloniale idéalisée, fétichisée et essentialisée. Nous retrouvons aujourd’hui le même clivage au sein de la multitude d’organisations se revendiquant du panafricanisme, comme d’ailleurs au sein de chaque nation africaine.


			Le deuxième héritage est celui de l’échelle du panafricanisme. Celui-ci doit-il viser l’ensemble du continent ou au contraire se limiter à l’Afrique subsaharienne ? Le panafricanisme se confond-il avec un « pan-négrisme » ? Or non seulement l’idéal panafricain fut revendiqué par un Nasser, un Ben Bella, un Ben Barka ou un Boumediene au cours de la décennie 1960, mais des acteurs aussi importants que Fanon, Cabral, Nkrumah, Keita, etc. défendent l’échelle continentale comme cadre de construction du projet panafricain. Pour les premiers comme pour les seconds, la coupure entre une « Afrique blanche » et une « Afrique noire » fait partie du discours colonial, simplifie et caricature la réalité des relations multiples entre ces deux régions du continent à l’époque antécoloniale et sous-estime les hétérogénéités au sein de chacune d’entre elles. Surtout, cette coupure contribue à faire perdurer la relation de dépendance avec les anciens colonisateurs sous sa forme néocoloniale.


			Le troisième héritage porte sur la prise en compte de la diversité du continent, qui n’est pas réductible à la coupure entre une Afrique dite « blanche » et une Afrique dite « noire ». Au sortir de la nuit coloniale, toutes les nouvelles nations indépendantes, sans exception, sont caractérisées par la diversité des « tribus », des « ethnies », des cultures. L’ancien colonisateur tente bien entendu d’instrumentaliser cette diversité à des fins de fragmentation, pour maintenir le lien de dépendance. « Ethnisme » et « tribalisme », c’est-à-dire l’instrumentalisation idéologique du fait tribal et ethnique, sont dès lors encouragés. En réaction, la tentation idéaliste de nier la diversité culturelle, au besoin par la force, se fait jour dans de nombreuses situations nationales. Il suffit d’observer certains conflits de l’Afrique contemporaine et les discours tenus sur ceux-ci au sein des puissances impérialistes pour constater l’actualité de ces débats de nos anciens.


			Le quatrième héritage est celui de la base matérielle pouvant servir de support au projet politique panafricain. Si l’œuvre de Nkrumah est sur cet aspect incontournable, par sa démonstration de la nécessité du panafricanisme continental comme condition nécessaire à la sortie de la dépendance néocoloniale, cet auteur est loin d’être le seul à considérer le projet politique panafricain comme une nécessité historique du fait d’un certain nombre de déterminants systémiques : héritages de la colonisation ; rapports de forces économiques et politiques avec les puissances impérialistes ; continuité géographique et cohérence économique continentale ; etc. L’expression de « communauté de destin » résume ces approches, qui par ailleurs peuvent s’opposer sur les moyens pour y parvenir, sur l’idée et le nombre d’étapes nécessaires ou non pour l’asseoir, sur la forme que doit prendre à terme la structure politique panafricaine, etc. Toutes ces questions restent posées et à résoudre pour les nouvelles générations militantes panafricaines.


			Le cinquième héritage est celui de la sécurité collective, les nouvelles nations africaines indépendantes ayant immédiatement été confrontées à des ingérences militaires directes ou indirectes, des assassinats de leaders, des coups d’État fomentés ou encouragés de l’extérieur, etc. La « communauté de destin » comprend, sans surprise, une dimension de sécurité collective et d’autonomie militaire. L’ampleur de la présence militaire, de l’Africom (Commandement des États-Unis pour l’Afrique) aux troupes françaises, et le nombre de bases militaires étrangères suffisent à démontrer l’actualité brûlante de ce débat.


			Le dernier héritage est celui des relations que l’Afrique indépendante avait intérêt à tisser avec le reste du monde. Les nouvelles nations indépendantes sont confrontées à l’insertion dans le monde tel qu’il est, c’est-à-dire dans un monde caractérisé par des conflits d’intérêts entre grandes puissances, par l’existence de « blocs », par la dite « guerre froide », etc. Il en découlera de nombreux débats portant sur le non-alignement, le refus des bases étrangères ou encore le désarmement nucléaire. Le monde a bien entendu profondément muté depuis, mais la fin de la guerre froide et la dislocation de l’Union soviétique sont loin d’avoir fait disparaître les contradictions géopolitiques et les enjeux économiques faisant du continent un terrain d’affrontement entre puissances étrangères. Sur ces aspects également nous avons à apprendre de nos anciens.


			Tout en n’étant pas exclusifs, ces héritages constituent des débats incontournables pour ceux qui veulent faire du projet panafricain autre chose qu’un objet de discours ou une posture. Loin de fournir des recettes aux nécessités contemporaines, ces héritages sont selon nous des incontournables pour aller plus loin, des exigences pour reprendre le combat là où nos anciens l’ont laissé. Nous consacrerons logiquement notre seconde partie aux principaux clivages et contradictions qui caractérisent le débat et le combat panafricains contemporains.






			
chapitre 1


			
La fétichisation de l’Afrique antécoloniale


			« Aujourd’hui, l’expression “socialisme africain” semble épouser l’idée que la société africaine traditionnelle était une société sans classes imprégnée de l’esprit d’humanisme, une idée qui semble nostalgique de cette époque. Une telle conception du socialisme fétichise la société africaine communale. Mais une société africaine idyllique et sans classes (dans laquelle il n’y avait ni riches ni pauvres), jouissant d’une sérénité psychédélique, est sans doute une simplification facile ; il n’y a aucune preuve historique ou même anthropologique de l’existence d’une telle société », Kwame Nkrumah, « African socialism revisited2 ».


			L’esclavage puis la colonisation supposaient comme condition idéologique la construction de l’Afrique comme terre de barbarie totale d’une part, et comme continent sans histoire d’autre part. La description de l’Afrique subsaharienne par le discours dominant fut pendant plusieurs siècles centrée sur l’idée d’une barbarie généralisée :


			La traite négrière est enfin un service rendu aux Noirs. On lit couramment que les Noirs vivent dans des contrées obscures perpétuellement en guerre, sans religion ni morale, mais dans une misère abjecte, parmi des peuples sauvages dénués d’intelligence, soumis à la violence extrême des rois qui les chassent, les tuent, les mangent. Voilà que les Blancs donnent aux rois l’occasion de les vendre. Il s’ensuit que les négriers qui achètent des captifs les délivrent de la mort et font acte de bonté. Le trafic négrier fait passer les Africains d’« une servitude barbare » à « une servitude humaine », écrit le capitaine Button, qui, à cette occasion, se targue de philanthropie3.


			La colonisation s’argumenta également à partir d’un discours sur la barbarie nécessitant une « mission civilisatrice » pour le plus grand bien des Africains. Victor Hugo résume comme suit la logique binaire dominante conduisant à l’affirmation d’une nécessité historique de la colonisation : « La Méditerranée est un lac de civilisation ; ce n’est certes pas pour rien que la Méditerranée a sur l’un de ses bords le vieil univers et sur l’autre l’univers ignoré, c’est-à-dire d’un côté toute la civilisation et de l’autre toute la barbarie4. » La barbarie est dans ce discours de légitimation de la colonisation en lien avec l’affirmation d’une absence d’histoire africaine. Ce n’est dès lors que par une intervention extérieure que l’Afrique peut entrer dans l’histoire et sortir de la barbarie. « Quelle terre que cette Afrique !, poursuit Victor Hugo. L’Asie a son histoire, l’Amérique a son histoire, l’Australie elle-même a son histoire ; l’Afrique n’a pas d’histoire5. »


			La colonisation à légitimer ne se limitant pas à l’Afrique subsaharienne, le discours sur la barbarie et l’absence d’histoire s’étendra à l’Afrique du Nord par la production d’une version spécifique. Cette région africaine aurait été, selon cet argumentaire idéologique, touchée par la civilisation au moment de l’empire romain, avant de resombrer dans la barbarie musulmane. « La référence à Rome, résume l’historienne Oissila Saaïdia, permet d’inscrire la présence française dans un temps long, alors que la référence à l’islam est l’occasion de mieux souligner la décadence et le retard6. » Parlant de la colonisation de l’Algérie, le même Victor Hugo déclare ainsi : « C’est la civilisation qui marche sur la barbarie. C’est un peuple éclairé qui va trouver un peuple dans la nuit. Nous sommes les Grecs du monde, c’est à nous d’illuminer le monde7. » Le polytechnicien Léo Lamarque confirme en 1841 cette division binaire : « D’un côté la barbarie avec le Coran et un cimeterre ; de l’autre la civilisation avec l’Évangile et une croix8. » Barbarie et absence d’histoire caractérisent désormais l’ensemble du continent dans le discours colonial. La « communauté de destin », déjà cohérente avec l’appartenance géographique à un même continent, consolidée par la communauté d’oppression coloniale, était ainsi renforcée par le discours déshumanisant du colonisateur.


			Les peuples colonisés ne furent, bien entendu, pas passifs face à la négation de l’histoire africaine pluriséculaire et à celle, tout aussi importante, des cultures africaines diverses et enchevêtrées dans un réseau d’interactions également ancré dans le temps long. L’attachement aux traditions niées et dévalorisées par le colonisateur fut sur l’ensemble du continent une forme de résistance. Au moment des luttes de libération nationale puis dans la séquence des indépendances, le temps était venu de définir l’avenir souhaitable pour les nouvelles nations indépendantes et pour le continent. Une première réponse, que nous appellerons idéaliste, à cette question de l’avenir fut de rechercher celui-ci dans le passé, avec en conséquence un projet politique de retour à l’Afrique antécoloniale. Ce retour fut posé comme étant à la fois possible et souhaitable.


			Une seconde réponse, que nous appellerons matérialiste, portée par la plupart des grands leaders panafricains de l’époque, fut au contraire de souligner le caractère illusoire, mythique et trompeur d’un retour à l’Afrique antécoloniale. Cette seconde réponse posait que le moment colonial et ses destructions peuvent certes être dépassés mais pas niés. L’avenir africain ne peut se définir et se construire qu’à partir de l’Afrique réelle, c’est-à-dire de l’Afrique telle qu’elle sort de la nuit coloniale, c’est-à-dire encore d’une Afrique qui n’est plus celle de l’Afrique antécoloniale, que ce soit en termes de structures et de rapports sociaux, d’aspirations populaires, de subjectivités individuelles et de groupes, de liens avec le reste de la planète, etc.


			Sans être exhaustifs, nous rappelons dans les trois sections de ce chapitre les trois dimensions essentielles de ce débat et de ce clivage. La première porte sur l’opposition entre le concept de « retour aux sources », que privilégie l’approche idéaliste, et le concept « d’émancipation culturelle », que défend l’approche matérialiste. Pour cette dernière en effet, l’émancipation culturelle ne peut se réduire à un « retour aux sources ». Elle suppose l’émergence et la construction d’une nouvelle culture africaine faite à la fois d’héritages à revendiquer, de certaines « traditions » ayant eu leur efficace sociale dans le passé mais inadaptées au monde contemporain et devant donc être abandonnées, d’autres « traditions » devant muter pour prendre en compte les défis d’aujourd’hui, de créations nouvelles correspondant aux réalités africaines contemporaines.


			La deuxième dimension est constituée du regard porté sur l’Afrique antécoloniale par chacune de ces approches. La tendance à considérer l’ensemble du continent comme homogène culturellement (ou, dans une autre version, d’appréhender l’ensemble de l’Afrique du Nord et l’ensemble de l’Afrique subsaharienne comme deux entités homogènes culturellement) est prédominante dans l’approche idéaliste. Il en découle le projet de baser le projet panafricain (où les projets distincts d’unification de l’Afrique subsaharienne et de l’Afrique du Nord) sur l’idée d’une communauté de culture. La tendance à prendre en compte la diversité culturelle africaine est prédominante dans l’approche matérialiste. Elle conduit au projet d’un panafricanisme politique basé non pas sur une « communauté de culture » (ce qui ne veut pas dire qu’aucun trait culturel commun n’existe) mais sur un projet politique commun de sortie de la dépendance impérialiste.


			Enfin, la troisième dimension de ce débat et de ce clivage porte également sur le regard posé sur l’Afrique antécoloniale, mais cette fois-ci sur le plan de la structure sociale. L’approche idéaliste tend ainsi à présenter l’Afrique antécoloniale comme ne comprenant pas de classes sociales ni de conflits de classes. Elle aurait été une Afrique communautaire (ce qui est indéniable), et cela suffirait à en conclure qu’elle était égalitaire. L’approche matérialiste souligne au contraire que le fait communautaire n’est pas exempt de réalités inégalitaires, même si celles-ci sont incomparables avec les inégalités issues de la colonisation – laquelle, en introduisant les rapports capitalistes, a fait éclater les régulations et limitations des inégalités de la logique communautaire antérieure.


			Le simple énoncé de ces dimensions du débat et du clivage qui a marqué la première phase de la libération nationale dans la décennie 1960 suffit à en démontrer l’actualité. Encore aujourd’hui, certains prétendent bâtir le projet panafricain par un « retour aux sources » et à une Afrique antécoloniale posée comme homogène et sans inégalités sociales.




			Un « retour aux sources » ?


			Le débat sur le « retour aux sources » a fait couler beaucoup d’encre au moment de la lutte pour les indépendances et lors des premières années de celles-ci. Rappelons quelques aspects de cette question à partir des apports de Cabral et de Fanon et des travaux du premier festival panafricain d’Alger, en 1969.


			Face à la négation totale et aux dangers d’annihilation, d’aliénation et de déshumanisation qui l’accompagnent, les résistances populaires furent multiples. L’une d’entre elles, trop souvent sous-estimée, est analysée par Amílcar Cabral et par Frantz Fanon dans des termes qui résonnent fortement aujourd’hui dans les débats et polémiques secouant le projet politique panafricain : la résistance culturelle. Tous deux développent une analyse matérialiste en centrant leur approche sur les liens entre colonialisme et destruction de la culture des colonisés, la seconde étant à la fois la conséquence et au service du premier :


			Le colonialisme ne se satisfait pas d’enserrer le peuple dans ses mailles, de vider le cerveau colonisé de toute forme et de tout contenu. Par une sorte de perversion de la logique, il s’oriente vers le passé du peuple opprimé, le distord, le défigure, l’anéantit. Cette entreprise de dévalorisation de l’histoire d’avant la colonisation prend aujourd’hui sa signification dialectique […]. La domination coloniale, parce que totale et simplifiante, a tôt fait de disloquer de façon spectaculaire l’existence culturelle du peuple soumis. La négation de la réalité nationale, les rapports juridiques nouveaux introduits par la puissance occupante, le rejet à la périphérie par la société coloniale des indigènes et de leurs coutumes, l’expropriation, l’asservissement systématisé des hommes et des femmes rendent possible cette oblitération culturelle9.


			Cabral confirme en soulignant que « la domination impérialiste exige, comme facteur de sécurité, l’oppression culturelle et la tentative de liquidation, directe ou indirecte, des données essentielles de la culture dominée10 ». Face à cette « oblitération culturelle », Fanon parle de la résistance culturelle comme résultat d’un « instinct de conservation » : « Ce sont autant de mécanismes de défense du type le plus élémentaire, assimilable à plus d’un titre au simple instinct de conservation11. » Les deux auteurs convergent également pour souligner que ce sont les masses populaires qui s’engagent dans la résistance culturelle de survie, alors qu’une partie non négligeable des élites traditionnelles sombre dans la collaboration et que les nouvelles élites suscitées par la colonisation cèdent au chant assimilationniste. « Tandis que les masses maintiennent intactes, explique Fanon, les traditions les plus hétérogènes à la situation coloniale […], l’intellectuel se jette frénétiquement dans l’acquisition forcenée de la culture de l’occupant en prenant soin de caractériser péjorativement sa culture nationale12. » Cabral confirme cet ancrage de classe de la résistance culturelle au moment où les autres formes de résistance s’avèrent indisponibles en raison du déséquilibre des forces. Il insiste ainsi sur l’erreur consistant à considérer cette résistance comme caractérisant l’ensemble de la société colonisée : « Une telle généralisation ignore ou oublie cette donnée essentielle du problème : le caractère indestructible de la résistance culturelle du peuple – des masses populaires – face à la domination étrangère13. »


			En dépit de leur durée pluriséculaire, l’esclavage et la colonisation ne furent pas assez longs pour venir à bout de cette résistance culturelle et de cette survie identitaire. L’esclavage, tout en ponctionnant de manière dramatique les femmes, les hommes et les enfants d’Afrique, ne pouvait pas empêcher la reproduction et l’évolution des cultures africaines ancrées dans la vie quotidienne des villages. La colonisation, pour sa part, fut trop brève pour aboutir à un tel résultat, souligne Cabral : « Le temps de colonisation ne fut pas suffisant pour permettre, tout au moins en Afrique, une destruction ou une dépréciation significative des éléments essentiels de la culture et des traditions du peuple colonisé14. » Si l’annihilation culturelle fut un échec, les cultures africaines payèrent très cher la violence coloniale. C’est en effet au prix d’une atrophie, d’un arc-boutement, d’un arrêt du développement des cultures colonisées que se déploie la résistance culturelle. « Il y a crispation sur un noyau de plus en plus étriqué, de plus en plus inerte, de plus en plus vide15 », explique Fanon. « La domination politique, l’exploitation économique et la répression culturelle pratiquées par la puissance coloniale ont fait qu’une “cristallisation” de la culture et une “surestimation” de l’identité de la part des groupes dominés ont eu lieu, ce qui est l’effet principal du blocage de leur processus historique par la domination impérialiste16 », complète Cabral. Non seulement la colonisation n’est pas une entrée dans l’histoire des colonisés mais elle est exactement l’inverse : l’interruption par la violence de cette histoire. Le symposium du premier festival culturel panafricain d’Alger en 1969 analyse longuement ce processus de résistance culturelle populaire dans ses deux dimensions, de réactions de survie et d’autodéfense d’une part, et de dévitalisation et de mythification d’autre part :


			L’Afrique s’est montrée, dans sa presque totalité, non réceptive et pratiquement imperméable à cette œuvre systématiquement destructrice. Cette attitude ne peut être comprise que si l’on interprète cette passivité et cette imperméabilité comme un refus obstiné, opposé à toute tentative de dévoiement individuel et collectif. La violence qui lui était faite, succédant au traumatisme dû à la conquête, a poussé les populations à dresser les valeurs qui lui restaient comme un rempart à cette intrusion brutale et profanatrice pour échapper à l’issue totale d’une dépersonnalisation intégrale. Ce mécanisme d’autodéfense lui permit aussi de trouver refuge pour sa survie en s’accrochant à ces valeurs. […] Le passé, embelli, mythifié, apparaissait comme l’âge d’or qu’il fallait recouvrer17.


			La délégation de la Confédération des organisations nationales des colonies portugaises (CONCP) à ce symposium insiste pour sa part sur le fait que cette résistance de survie des cultures africaines se réalise inévitablement sur la base d’un « blocage » des cultures africaines et d’une « atrophie » de celles-ci. L’objectif émancipatoire ne peut donc pas être de renouer avec un passé révolu, mais doit au contraire viser au « déblocage » culturel :


			Nous avons maintes fois répété que la domination coloniale, acte barbare par excellence, bloque le développement de la culture d’un peuple. […] Ayant repris par la voie armée l’initiative de détruire les fondements de la colonisation, nous sommes en mesure de réaliser le déblocage de la culture […] en reliant le présent à la tradition ancestrale de résistance.


			La délégation conclut son intervention en insistant sur la nécessité, non pas de revenir au passé antécolonial mais de se fixer comme objectif une « vaste entreprise de renaissance de nos cultures18. »


			Pour Fanon comme pour Cabral, la prise en compte des effets concrets de la colonisation (blocage du processus historique propre, destruction des bases matérielles des cultures africaines, aliénation culturelle, résistance culturelle au prix même d’une fétichisation des cultures, etc.) conduit à des conclusions politiques essentielles. Soulignons les principales. La première, mise en exergue par Cabral, est l’accélération du processus de construction nationale là où il était déjà enclenché et son émergence réactive à la violence coloniale ailleurs. « Il [l’impérialisme] amena, insiste-t-il, sous l’empire d’un nouveau type de domination de classe (colonialiste et raciste) la naissance de nouvelles nations à partir de groupes humains ou peuples se trouvant à des stades divers de développement19. » Il n’y a donc aucune contradiction entre l’affirmation panafricaine et l’affirmation nationale, la seconde étant un point de départ imposé par les conditions concrètes de la domination, et la première un point d’arrivée imposé par les nécessités du rapport de force pour imposer une sortie de la dépendance impérialiste. Nous y reviendrons plus bas. Insistons pour l’instant sur le lien indissociable entre libération nationale et libération culturelle. Aucune émancipation culturelle n’est possible dans le cadre de sociétés et de nations dominées. « L’une des erreurs, difficilement soutenable d’ailleurs, insiste Fanon, est de tenter des inventions culturelles, de revaloriser la culture autochtone dans le cadre de la violence coloniale20. » « Le “retour aux sources” n’est historiquement conséquent, précise Cabral, que s’il implique non seulement un engagement réel dans la lutte pour l’indépendance, mais aussi une identification totale et définitive avec les aspirations des masses populaires, qui ne contestent pas que la culture de l’étranger, mais aussi globalement la domination étrangère21. » Cette conclusion est primordiale, aujourd’hui où ressurgissent des versions d’une « libération africaine » centrées uniquement sur un « retour aux sources » culturel et identitaire découplé de l’incontournable combat concret contre le néocolonialisme. La véritable libération culturelle suppose une libération économique et politique, et en conséquence une prise de parti concrète contre l’impérialisme.


			La seconde conclusion, essentielle selon nous, de Fanon et Cabral, consiste en la précision de ce qui est appelé « sources » dans les mouvements prônant le « retour aux sources ». Avec quoi faut-il renouer exactement ? Avec la culture antécoloniale ? Cabral analyse en détail le caractère mythique d’un tel objectif. Les cultures, précise-t-il, sont des réalités dynamiques synthétisant « au niveau de la conscience de l’individu ou de la collectivité, la réalité historique, matérielle et spirituelle, d’une société ou d’un groupe humain, des relations prévalant aussi bien entre l’homme et la nature qu’entre les hommes et les catégories sociales22 ». Il n’y a donc aucun « retour aux sources » possible sur la base de rapports sociaux de domination. Fanon insiste pour sa part sur le caractère aisément récupérable et instrumentalisable d’un tel « retour aux sources » centré sur une tentative vaine de renouer avec les « traditions » : « Les spécialistes colonialistes […] accourent au secours des traditions de la société autochtone. Ce sont les colonialistes qui se font les défenseurs du style indigène23. »


			Le « retour aux sources » ne peut pas, en conséquence, se confondre avec l’émancipation culturelle. « Le “retour aux sources” n’est ni ne peut être en lui-même un acte de lutte contre la domination étrangère (colonialiste et/ou raciste) et ne signifie pas non plus nécessairement un retour aux traditions24 », résume Cabral. À l’échelle de chaque nation comme sur le plan panafricain, l’émancipation culturelle suppose non pas un « retour aux sources » mythique mais le retour à une dynamique culturelle propre, elle-même moment d’un réenclenchement de l’histoire interrompue par la domination coloniale et continuée dans le néocolonialisme. L’émancipation culturelle ne saurait se confondre avec un renouement avec un passé essentialisé, mais doit au contraire, selon ces deux auteurs, se penser comme dépassement de ce passé à partir des exigences contemporaines de la lutte :


			L’appréciation correcte du rôle de la culture dans le mouvement de libération exige que l’on considère globalement et dans leurs relations internes les facteurs qui la définissent ; que l’on refuse l’acceptation aveugle des valeurs culturelles sans tenir compte de ce qu’elles peuvent avoir de négatif, réactionnaire ou régressif ; que l’on évite toute confusion entre ce qui est l’expression d’une réalité historique matérielle et ce qui semble être une création de l’esprit, détachée de cette réalité, ou bien le résultat d’une nature spécifique ; que l’on n’établisse pas une connexion absurde entre les créations artistiques, qu’elles soient valables ou non, et des prétendues caractéristiques psychiques et somatiques d’une « race »25.


			Ces appels à la vigilance contre le mythe d’un « retour aux sources » ne veulent pas dire qu’il faille sous-estimer le combat culturel tant à l’échelle de chaque nation qu’à l’échelle continentale. Il s’agit simplement de resituer ce combat dans son véritable cadre. « C’est d’abord le combat pour l’existence nationale [et, pouvons-nous ajouter, panafricaine] qui débloque la culture, lui ouvre les portes de la création. C’est plus tard la nation qui assurera à la culture les conditions, le cadre d’expression26 », résume Fanon. « La lutte de libération, qui est l’expression la plus complexe de la vigueur culturelle du peuple, de son identité et de sa dignité, enrichit la culture et lui ouvre de nouvelles perspectives de développement27 », complète Cabral. La délégation de l’African National Congress (ANC) au festival panafricain d’Alger insiste fortement sur l’intérêt qu’ont les impérialistes à diffuser le mythe d’un retour culturel au passé antécolonial ou d’une libération cantonnée à un « renouement culturel » : « Il est évident que les impérialistes et colonialistes s’intéressent fort à nos préoccupations culturelles, car ils voudraient redéfinir leur politique de la culture en fonction des conditions nouvelles de la postindépendance. De plus, il reste toujours de leur intérêt de séparer la culture du reste de l’évolution économique et sociale. […] C’est en raison de ces visées que le festival a attiré de nombreux agents de la CIA28. »


			Les luttes de libération nationale hier comme aujourd’hui d’une part, et la dynamique de lutte panafricaine d’autre part appellent non pas un « retour aux sources » mythique et illusoire mais une destruction des bases matérielles de la domination (modèle de développement extraverti, dépendance monétaire et financière, connexion dominée à la mondialisation capitaliste, etc.). Il ne s’agit pas de retrouver un passé mais d’inventer un avenir, comme le disait si bien Thomas Sankara. Bien entendu, une telle invention suppose une sortie radicale de l’aliénation, c’est-à-dire qu’elle nécessite de se débarrasser du sentiment d’infériorité culturelle et identitaire produit par l’esclavagisme, le colonialisme et le néocolonialisme. Une telle désaliénation est un moment du processus de « reconquête d’une personnalité historique », disait Cabral, et non un « retour au passé » aussi impossible que détournant des tâches essentielles constituant la « mission » des nouvelles générations militantes.


			Unité et diversité de l’Afrique antécoloniale


			Le débat sur la caractérisation de l’Afrique antécoloniale fut également une préoccupation des lutteurs et penseurs de la libération nationale. Sur cet aspect également, il n’est pas inutile de rappeler les analyses de Diop, de Cabral, de Fanon, de Sékou Touré ou de Nkrumah. Il ne s’agit pas d’un débat du passé. Encore aujourd’hui les enjeux abordés restent à de nombreux égards similaires.


			La thèse coloniale d’une Afrique sans histoire est indissociable de la représentation d’un continent « fait de sociétés “primitives”, “archaïques”, au style de vie stagnant, figé, sans changement notoire sur de longues périodes29 ». Un double postulat est nécessaire pour imposer une telle vision de l’Afrique antécoloniale : l’homogénéisation d’une réalité diverse et la caractérisation de cette entité homogénéisée comme non structurée politiquement. La négation de la diversité des sociétés africaines antécoloniales articulée à l’affirmation d’une absence d’« État » accompagne idéologiquement la mise en esclavage et la colonisation. Que ce soit, pour l’Afrique du Nord, par l’affirmation de la présence d’un État exclusivement étranger (le pouvoir ottoman), ou par la négation des organisations étatiques antécoloniales pour l’Afrique subsaharienne, la légitimation de la conquête nécessitait la réduction des peuples africains à une enfance pré-politique de l’humanité. Sans cette réduction, il n’y a pas de « mission civilisatrice » défendable.


			Depuis l’après-Seconde Guerre mondiale et le développement des luttes de libération nationale, les travaux se sont multipliés pour « décoloniser l’histoire30 » antécoloniale, pour reprendre l’expression de l’historien Mohamed Cherif Sahli. L’appel de ce dernier à une « nouvelle révolution copernicienne » pour décentrer l’écriture de l’histoire africaine de l’eurocentrisme a commencé à se concrétiser par de nombreuses recherches. Cheikh Anta Diop, Mostefa Lacheraf, Elikia M’Bokolo, Abdallah Laroui, Joseph Ki-Zerbo, Ali Al’amin Mazrui, Théophile Obenga, et d’autres encore constituent autant de jalons de cette révolution. Sans surprise, l’Afrique antécoloniale qu’ils révèlent n’est pas cette homogénéité barbare, sans histoire et sans organisation politique. Voici comment l’un d’entre eux résume cette Afrique antécoloniale :


			Au moment de leur contact avec le continent noir, les Européens furent surtout frappés par le nombre, l’organisation, la solidité et l’opulence des États africains […] contemporains de Christophe Colomb. À la lisière sud du Sahara, zone réputée aujourd’hui inhospitalière, toute l’Afrique sahélo-soudanaise se présentait comme un chapelet d’États puissants : Mali ; royaume mossi de Ouagadougou, de Yatenga et de Fada Ngourma ; États haoussa ; Kanem-Bornou ; Funj ; Éthiopie. Dans le golfe de Guinée brillaient principalement les États yoruba, autour de la ville sainte d’Ife. Au sud de la grande forêt équatoriale s’étendaient les royaumes de Kongo, le premier Empire luba et l’Empire du Mwenemutapa (« Monomotapa »). Ces États étonnèrent par au moins trois de leurs caractéristiques : leur étendue, correspondant parfois à celle de plusieurs États actuels réunis ; la diversité de leurs structures territoriales, qui comprenaient des « royaumes » centralisés présentant une grande homogénéité ethnique et des « empires » regroupant des peuples divers et largement décentralisés ; enfin, comme en Europe à la même époque, l’union très étroite « du trône et de l’autel ». À côté de l’antique royaume chrétien d’Abyssinie, l’Afrique comptait quelques États musulmans (Mali, Kanem-Bornou) et une majorité d’empires et royaumes animistes dont l’idéologie officielle, celle de la royauté sacrée, faisait du chef suprême de l’État l’intermédiaire entre les puissances supranaturelles (dieux, ancêtres, forces de la nature…) et les hommes, ainsi que le garant et le responsable de l’ordre naturel et de la prospérité matérielle, démographique et spirituelle31.


			Une diversité politique tout aussi conséquente se retrouve en Afrique du Nord en dépit de l’appartenance commune à l’empire ottoman. Celui-ci se structure en effet sous la forme d’un système d’allégeance en chaîne de la tribu au dey, représentant le pouvoir ottoman. Grâce à ce système d’alliance, les Turcs, peu nombreux, contrôlaient l’ensemble de la région. Ce contrôle n’est cependant pas une véritable administration, construite, comme le sera la colonisation française, sur la base d’une destruction des organisations politiques antérieures. La caste militaire turque assurait sa domination en préservant ces organisations politiques antérieures.


			Ce tableau synthétique partiel rappelle, comme le soulignait Joseph Ki-Zerbo, que « là où il y a des humains, il y a l’histoire, avec ou sans écriture32 ». N’en déplaise à Nicolas Sarkozy, la négation de l’historicité africaine est inévitablement la négation de l’humanité des Africains. C’est justement parce qu’il fallait prendre le contre-pied de la négation esclavagiste et coloniale, afin de réenclencher une histoire interrompue par la violence impérialiste, que le recours à l’histoire fut d’abord le fait des masses populaires puis des militants indépendantistes, avant de devenir un travail d’historiens. Pour se poser, il fallait s’opposer. Fanon décrit admirablement ce moment d’absolutisation du passé antécolonial accompagnant les débuts de la conscience anticoloniale, en particulier pour la petite couche de colonisés accédant aux écoles du colonisateur. Il souligne en particulier que l’homogénéisation raciste coloniale des réalités humaines africaines tend à susciter une homogénéisation de réaffirmation. Le « pan-négrisme » en Afrique subsaharienne comme le « panarabisme » ou le « panislamisme » en Afrique du Nord ne sont pas à ce stade des projets politiques mais des réactions de réaffirmation psychologique. La négation de la diversité culturelle sur l’ensemble du continent au profit de l’affirmation de l’existence d’une identité noire unique ou d’une identité arabe unique, d’une essence culturelle commune et unique, émerge comme nécessité pour réagir à la négation culturelle totale du colonisateur. « Le colonialisme, qui n’a pas nuancé ses efforts, n’a cessé d’affirmer que le nègre est un sauvage et le nègre pour lui n’était ni l’Angolais, ni le Nigérien. Il parlait du nègre. […] La condamnation du colonialisme est continentale. […] Les efforts du colonisé pour se réhabiliter et échapper à la morsure coloniale s’inscrivent logiquement dans la même perspective que celle du colonialisme33 », précise Fanon en soulignant que le processus est similaire en Afrique du Nord avec les référents « Arabe » ou « Musulman ».
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